
m'étais occupé d'affaire» de chemins de fer en 
Belgique ; on commençait à parler des affai

re* Phlippart. J'avais constitué les Bassins-
Ho 11 tiers. 

Mes amis vinrent me* demander de venir 
faire en V rance. la môme.chose qu'en Belgique, 

^'ajt/ différente dans ce pays . 
Par suite du monopole des grandes compa
gnies, la.France était privée des voies de com
munication qui lui étaient nécessaires. Les 
grandes compagnies étaient repues, elles ne 
voulaient rien taire,et quand le gouvernement 
français voulait construire une ligne.les gran 

te-! titres. M. d'Erliojrer se di' alors : Je va s 
vendre des Franco-liollandaise,etillcs a lancé» 
sur le marché. 

Au moment où je suis entré au Crédit mo
bilier, M. d'Erlanger était perdu si je l'avais 
voulu. Js pouvais lui tordre le cou le plus 
simplement du monde, en le forçant à livrer 
les actions qu'il n'avait plus. 

M. a'Erlanger père intervint. II y eut une 
réunion intime à l'hôtel de Cintorbury. Il fut 
convenu que jVntrerais au Créait, mobilier, à 
condition que j'annulasse l'opération dn 
15,800 crédit mobilier que M. d'Erlxnger av.i 

des compagnies lui faisaient payer 200 et 260 I v e n d u s dans un moment d'erreur. Je m'enga-
mille traucs par kilomètre. / 8 P a l d'honneur à considérer cette opération 

comme annulée. Je leur expl iqua mon projet Je me rendis à Paris; je me mis en rapport 
avec les députés, et je cherchai a obtenir di
verses concessions. 

L u t e commença. 
E s entama d'abord avec la Compagnie du 

No . que personnifie AI. de Rothschild. La 
loti* lu' très-longue, et à la lin j'obtins 300 
ktlom».res de concession, et cela sur simple 
garau.ie ot sans toucher aucune subvention. 

Ces ch.niins aujourd'hui sont laits et ne 

do» actions de priorité, et nous nous êxpîi-
qt.âmes de bonne amitié. 

Mes amis, et surtout Jooris, qui est scepti
que, me prévinrent que d'Erlanger devien
drait mon plus mortel ennemi. 

M. I loul in , qui avait acheté des actions di 
Crédit mobilier à 400 fr. et qui pouvait apre't 
l'émission des actions de priorité le> revendre 
à 620 fr., vu les co irs, vint protester contre 

coûtent pas un centime au gouvernement 1 ran- j cette émis-ion. C'était là à coup fur un action-

Oo. vint alors me proposer de réunir en un 
seul réseau tous i es troncjns à droite et à 
gauche complètement épars et en faire un ré
seau. 

On appela ce'a le réseau de la concurrence. 
Je l'ai laissé dire parce que cela flattait les 
populations. 

En quelques années, j'ai réuni dans mes 
mains un très-grand nombre dt kilomètres.La 
guerre arriva et les choses restèrent deux ans 
sta'ionnaires: les grandes compagnies jusquo 
là n'avaient rien vu. 

A cette époque les départements du Nord 
désirèrent avoir de nouvelles ligues. 

Je Lâchai de les obteni^de façon à construire 
un réseau qui me rapprochât de Paris. J 

Le département de l'Oise fut choisi comme I 
trait d'union. 

Le conseil général était réuni à Beauvai*. 
La compagnie du Nord avait déjà à e«tte ! 

époque descendu ses prétentions a ii'j'ou 60.000 
Iranc*. 

J'offris 23.000 fr. par kilomètre. La Compi- ; 
gnie du Nord descendit le même jour a 
2S.OO0. De 1,1.00 fr. en 10.000 fr. nous en ar
rivâmes à 10.000 fr. par kilornè re. La Compa- ; 
gnie du Nord fut vaincue sur ce terrain. 

A l o r s e l l e d i t q u e j ' é t a i s é t r a n g e r , qu ' i l f a l - ! 
lait que je prouvasse ma solvabilité. 

Je partis de Beauvais ce jour-là et je revins • 
le lendemain avec des CTgagements de maisons I 
de banqaes de Paris qui donnaient une garan- ,' 
tie de 45 millions pour la construction des ' 
chemins de 1er de l'Oise. 

Néanmoins on me dit que la Compagrie du i 
No-d aurait la concession. Elle l'eut en effet, i 
et par un sous-traité.elle m'en céda la moitié ; j 
ce qui prouve qu'elle ne me considérait pas : 
comme un spéculateur. 

Je continuai a étendre mon réseau.A partir 
de cette époque on fit courir sur mes opéra
tions des bruits fâcheux.ces rumeurs partaient 
de France. Je rencontrai alors des difficultés, 
et je compris qu'il était nécessaire q\n je dis
posasse d'établissements l.-uanciers. J'entrai 
alors à la Banque franco-hongroise dont je ra
chetai les actions à M. Erlanger, qui me les 
vendit avec un bénéfice raisonnable. Peu de 
temps après, je lui achetai aussi la Banqne 
franco-hollandaise avec- un bénéfice raisonna
ble. 

A cette époque, M. Caillaux était ministre 
des travaux publics. Tout d'un coup il eut 
l'air d'être pris pour moi d'une vive tendres
se. Il me fit venir à Paris, me fit causer, me 
dit que me3 idées étaient très conformes aux 
siennes. 

Je lui dis que le système de la concurrence 
en chemin de fer est une utopie, mais qu'il 
filial t obtenir desgrandes compagnies les che
mins de 1er nécessaires aux besoios des popu
lations. J'expliquai a M. Caillaux que le gou
vernement français était sans influence sur les 
grandes compagnie?, que j'avais entre les 
mains l'instrument nécessaire pour les faire 
T lier ; mon réseau devait en effet ê re l'arme 
à l'aide de laquelle le gouvernement devait 
obtenir des grandes compagnies les bases né
cessaires. J'expliquai à M. Caillaux tous mes 
projets. 

Il y a, dis-je. en France, une de vos grandes 
compagnies, celle de l'Ouest dont les frais 
d'exploitation sont de 60 p. c. des recettes 
brutes, tandis que le Nord exploite à 40 p. c. 
Si vous voulez, dis-je à M. Caillaux, je ra
chèterai le i actions de la compagnie de 
l'Ouest ; puis, étant entré avec mes «mis dans 
le conseil d'administration, je ferai avec vous 
un traité pour l'exploitation. Nous exploitons 
mieux en Belgique que vous ce le faites, et 
l'Etat français retirera de ce traité de grands 
bénéfices. 

Je n'ai rien dit de cela à personne, et cepen
dant bienfque je n'eusse pas acheté une action 
de la Compagnie de l'Ouest, ces actions mon
tèrent de 100 fr. 

Peu de temps après je me présentai chez M. 
Caillaux, je ne fus pas reçu ; enfin je parvins 
à le joindre, e. i lme dit : « Je sais ce que je 
voulais savoir ; vous ne recerrez plus f!e sub
ven ions et j'espère que vous* ne serez plus 
longtemps a la tête de caemins de fei en 
France. » 

Un mois après M. Caillaux déposa à la 
Chambre des députés un projet de loi décré
tant les chemins de fer vicinaux. 

C- n'était plus la lutte avec les grandes 
compagnies, c'était la lutte avec ie gouverne
ment. Je dis à mes amis : Si le gouvernement 
nous refuse les bouts de tronçon qui nous sont 
nécessairespour former notre réseau,nous som
mes ruinés. 11 faut tenter la lutte. C'est alors 
que j'achetai des actions de la Vendée et o' u-
tres sociétés pour tâcher de former un réseau 
homogène. C est aussi alors que je voulus en
trer au Crédit mobilier. 

M. Bnavoine était attaché à ma maison, il 
avait une position très-médiocre, et il a au
jourd'hui 7 ou 8 millions de tortune. Je pariai 
de ce projet du C-édit mobilier à M.Briavoine. 
Peu de temps après, M. d'Erlanger achetait 
la plupart des actions du Crédit mobilier, et 
M. Br avoine en était nommé directeur. Je ne 
m'en étonnai pas outre mesure. M. d'Erlanger j lenciennas 16.0)0 fr. pi 
m'avait vendu la Banque frauc ,-hongroise, la i j °^ f Pa.a donner lea kj 
Banque franco-hollandaise, la Banque belge, | 
je pensai qu'il roulait me vendre aussi le j 
Crédit mobilier. 

M. Briuvoino me dit que c'était son senti-
ment. Mais M. d'Erlanger père qui habite ; 
Fran ;1 JH manda à son fils de rester au Crédit [ 
mobilier. M. Briavome vint me dire que les i 
négociations étaient rompues. 

Je lui dis que je n'entrais pas au Crédit mo
bilier dans an but de spéculation, e t q u e j e n e 
pouvais me contenter de ce relus. 

M. Vallut vous a dit qu'il a examiné le por- . 
tefeuiilc de la Banque franco-hollandaise, et 
qu'il ne contenait que des rossignols, et sa-
vcz-vous ce qu'à tait M. Vallut ? Il a prêté • 
l'argeut liquide du crédit mobilier sur nantis- I 
sèment d'actions de la Banque tranco-hollan- ; 
daise. M. Vallut était intéressé dans un syu- j 
dicat dont faisait partie M. Briavoine et use 
autre personne, et qui achetait des Banque j 
franco-hollandaise. 

La lutte commença à s'engager sur le ter- j 
rain ne la bourse de Paris. Je voulais entrer i 
au Crédit mobilier; il (allait que j'eusse la ma- j 
jorité des actions. 

Les Basstns-Houillers en achetèrent 10.0G0 
titres. La Banque franco-hollandaise en acheta 
à peu près autant. Pour ne pas faire les achats 
au nom des sociétés trop apparentes, ce qui 
eût tait connaître le but. je dis à M. Levy d <i-
cheter lj ,000 crédit mobilier en son nom per
sonnel. 

Dès CÎ moment, j'avais un nombre de titres 
suffisants pour empêcher que mes adversaires 
fissent la thème cho-e que moi. 

M. d Erlanger avait vendu a découvert des 
crédit mobilier, et j'avais acheté une partie de 

naire bienveillant pour le Crédit mobilier 
M. Houdin pouvait g igoer 8 000 fr. à ne pas 

ag.r comme il l'a fait; il devait avi ir un inté-
iêi plus grand à le faire. Je crois, en effjt, sa
voir que eeia lui a rapporté beaucoup plus. 

On porta la contestation devant lo tribunal 
de commerce. 

Je soutins, avec mts conseils. qur> l'.-p.j t-
tion des ac ions de priorité était léga e. Je 
soutins mon opinion avec l'eu, et l'appuyai de 
bons arguments. 

M. Laurier uij dit : « Ce n'est Ma tout 
ceia. Si vous ne renoncez pas à vos souscrip
tion?, demain vous êtes arrê'é. Ne me deman
des ni pourquoi ni comment. » Je codai : et 
j'eus tort peut-être, mais lap:rspecti ïe d'aller 
à Mazas n'est pas agréable. 

Je trouvai un^ a u r e combinaison. Jo ma 
dis, au lieu de faire des actions de priorité, j ; 
v»is faire une compagnie auxiln re du Crédit 
mobilier. Je le fis et je demandai B0 millions 
par souscription. 

Mais j'eus contre moi le syndicat dos r r m -
des compagnies de chemins de fer. q i ne 
trouvaient p.u d'autre moyen de m'sttaiTuer 
que de vea Irè ines valeurs. J' i Uù • n acii sier 
beaucoup, et, ;'cst alor; que Psi iyéé le - y n i i -
cat de la Banque franco-hollandaise et du 
Crôlit mobilier. 

Le second j >nr de la souscription du Crédit 
mobilier auxiliaire, on vint lire à 11 Bourse 
uns lettre du procureur de la Républi iue di
sant que M. Philippart était poursuivi pour 
abu3 de confiance. Cette lettre fut lue à la 
Bourse a 2 heures, et à 3 heures l'Agence 
Havas la télégraphiait à toutes les villes de 
France 

Je couru3 chez le procureur de la Républi
que, et j ; lui dis : «vous venez de tuer toutes 
l i s sociétés qui et lient derrière moi. C'est 
une ruine qui se • hiffrera par centaines de 
millions. Pourquoi avrz-vous lu t ce a? » 

11 m s répondit : « D M personnes so it venues 
recommandées par un baut personnage, qui 
m'a dit que je devais asrir ain*i. Vous av. z. 
ajoii'a-t-d, attaqué la réputation d'un co nmé 
M Mande!. » 

Voici ce qui s'était passé : Les gran ies 
coiupittnies de chemins de 1er étaient aux 
abois de cette fituatton. Tout le inonde :e 
rappelle la propodtioi de loi de M. de Piœuc, 
disant qu'un étrange- ne pouvait être a U têie 
d'une adon'nisTation de ch« min de f.-r en 
Francs. Cette loi était dirigée uniquement 
contre moi. On chercha des prétextes. Oa dit 
que j'étais un représentant de M de Bis
marck, ele La Ici ne fut pas votée. 

Six mois auparavant M Mandel avait lancé, 
dans un petit journal, toutes sortes d'accusa
tions. 

M. Mandel avait, depui; lors, étJ r eu avec 
d'autres journalistes de ce prenre dans tes bu
reaux .les grandes compagnies, et M. Mandel 
était même reçu mieux que moi clitz M. Cail
laux. 

M. Mandel é a i t un étranger avec des a n -
técô lents peu satisfaisant', on chercha un 
Français, et on trouva un M. Muisat, —i cela 
coûta 7,tru0 fr. au syndicat des grandes com
pagnies, — qui renouvela la même dénoncia
tion. 

J'av lis intenté à M. M mdel une action en 
cilomaje, et cette affaire était reniée de quin
zaine en quinzaine. Oa imprima dans le Bien 
public: « M. Philippart poursuit M. Mandt.l 
en aous de confiante. » Cet articulât et ut mis 
là pour amener un démenti. Et c'est iriàco à 
sa publication qu'un grand per;on- asje en
voya au procureur de la Répub ique les gens 
dont j'ai parlé. 

Il y eut une ordonnance de non lieu. Mais le 
mal éLail fait. Il fa.lait se résouirj à l'inévi
table. 

Ici finit la première campagne de France. 
Pc rmetttz moi de vous parler de la seconde. 

J avais à chercher à sauver ce qui restait. 
J'entamai de nouvelles négociations. La pre
mière clause que j'avais a faire o'érail de truùer 
avec la Compagnie du Nord. Je savais que M. 
de R -thscnild avait de l'estime pour moi, et 
que je» pouvais me présenter rh-z lui même 
par terre, surto U par terre. J'allai chez M. de 
Rjlhsctiil 1, et je fis avec lui un traité qui 
sauva les Compagnies dcLille à Valenciennes, 
du Nord-Est et do L i l e à Bélhuue. J'aurais 
pu dans ce traité me laire donner des avanta
ges particuliers. Je ne l'ai pas fait. Rien n'é
tait plus facile. 

C'est à ce moment qu'intervint ; un nouvel 
incident avec le nouveau Crédit mobilier et 
moi. J'avais arrangé dans le traité les av.inta-
ges de chaque compagnie, miis M. de R ehs-
c h i l l l e soumit à M. Caillaux. Celui ci le mo
difia et dit que le kilomètre devait, è re côté 
au même taux pour chique comp.g ie. 

Le Crédit mobilier avait reçu de moi, po'tr 
le compte de diverses sociétés, la moitié d s 
actions de Lillo-Valeocienneset les deux tiers 
de celles du Nord-Eit. 

Le Crédit mobdi. r avait donc intérêt à ce 
que le No*d-Esi fut mieux traité que le Li !e-
Valenciennes. Les lignes du Nord-E-t rap
portaient 8.1-00 fr. par k l , celles de Lille-V*..-

paf kU. J : tu pou fais 
lomètre i de ces lignes 

différentes an mê'.ne tiux. M. Vallut se ait 
qu'il y avait un moyen bien simple de m 1J.--
cer la main : c'était de f ire crouler toute ma 
combinaison. Il suffisait d'avoir l i majorité 
dans les deux sociétés. Mais M. Vallut, qui 
est unavocat liée retors, e t,o;n:u c c i e fois. 
Je déposai une pl-iiute entre Ses m lins du pro
cureur de la république,et je prouvai qu l ' a -
semblée générale dans laq mile le traité avait 
été rejeté .Hait ficiive. M. d'Krlanger était 
pris. Il me fit des propositions d'arrangement. 
Je retirai ma plainte et j'achetai les actions 
que possédait le Crédit mobi ier. Cela fut fait 
ainsi, mais le retard de trois mois qu'avait 
subi le voie du traité m'avat causé un g aud 
préjudice. 

Jo «oulus faire avec la Compagnie d'Or
léans lu> mêmes opérations qu'avec le Lille-
Vaienciennes. 

Ua traité fut difeuté. M. Christophle,minis
tre des travaux publics, prit part à son é.abo-
ration. Le traité devait être approuvé p ir la 
Chambre française, et je ùevuis croire qu'il le 
serait. Il sauvait déliuitivemeut toutes mes 
affaires. Lo traité assur.ût h la s mple com-

fiagnie de la Vendée un bénéfice de r.4 mil-
ions, soit 1,2 0 francs par action. Une der

nière opération devait encore être taite : la 
vente fa.ie par moi à la Compagnie de l'Ouest 
des tronçons de chemins do fer que j'avais 
dans son périmètre. Ou attendait pour faire 
tout cela le vote ptr la législature du traité 
d'Orléans. 

mais très-indécis. Je lui dis : «Vous me tuez.» 
11 me répondit : « Vous avez tant de ressour
ces, vous trouverez bien. » Alors je fis un em
prunt au Comptoir d'escompte, qui lo consen
tit après s'être informé au ministère des tra
vaux publics si les opérations que je voulais 
faire étaient d intérêt public. C'est cette opé
ration avec lo Comptoir d'escompte qui m'est 
reprochée comme banqueroute simple. 

L-e Comptoir d'escompte ne m'eût pas prêté 
i i millions s'il n'eût pas été per.-uadé que, le 
projet de loi voté, j 'étais sauvé. 

' Le projet de loi ne fut pas voté par laCham-
j)i- liane lise. La Banque belge fut déc'.aréeen 
1 -illite; puis la Banque franco-hollande 
nuenne suivit. 

ad aise; la 

- e crois avoir dit pourquoi j'ai espéré j u s -
qu au dernier moment. 

M u PRÉSIDENT. Votre responsabilité per- ; 

sonnelle n était-elle pas engagée dans les opé
rations du Crédit mobilier? 

R. Ea aucun cas; M. De Laveleve était ad- ' 
mirusti ateur-délégué. 

M. LB PUÉSIDENT Comment se fait-il, qu'a
lors que vous engagiez les Bassins-H>uillers 
eu donnant en nantissent -m de votre respon
sabilité personnelle 3,')U0 actio' s de la Ven
dée au Crédit mobilier, vous n'ay. z pas pré
venu les administrateurs des Bassins-Houil-
lers de cette opér.iion. 

M- ALBEKT PICAKD. Permettez-moi de répon
dre. Ici se pièce oae pièce importante. C'est 
U e Litre signée do MM. les administrateurs 
JOons et Gendibim. qui prouve que ce sont 
ce» messieurs qui ont liquidé l'opération en 
Kejtdee, Philippart étant absent. TJn desctmfs 
d accusation tombe donc dès à préseï*. 7 

L'o i . ur lonne lecture d- la lettré' qui',' è'tf • 
effet, e-st exp)i ite. (Sensation). 

H. ru PRÉSIDENT. Cornaient se fait-il que 
vous ii'ajez pas communiqué au tribunal ctUe 
jne- e importante ? 

U. riiii.ippAnT. J'en ignorais l'existence et 
l'ai découverte il y a qu l jues jours. 

L'audience est suspeudue à 3 h. 35. 
Elle se.- ; reprise à 7 heures du soir. 
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E S i ' f i - e t v d ' i n v e n t i o n 
V. D U B R E T J T I J , ingénieur. — Prise de 

brevets en France et a l'étranger, correspon
dant-! dans tous les pays. 14594 

M. CfcristopMa d posa d m s la session r!c 
juillet le projet de l o , mais con entit à ce que 
la discussion fût remise au uu.is u°. novembre. 
M. Christophle était ua ministre très-honuête, 

KEF.ME33ES de l'arrondissement de Lille. 
Le lu novembre. — Annceuilin. Guern;.. 

Fretiu, Goudccourt, Louvil, Provins, Wi l lems . 

w Virera 
— Les j e - m a u x a l l e m a n d s r a c o n -

i Dt une avi uiore dé?agréable arrivée à 
M. Victor Tiacot, auteur de plusieurs 
on * fabriques sur l'aUlemagne. 
Ayattl élé arrête à Semiin, en face de 
B iurude, où la surveillance est en ce 

Dl des plus actives. M. Tissotdut 
ss#er à son consul. Or, la Suisse 

i>yaut conféré le soin de ses intérêts au 
con ul prussien, M. Tissot, qui e*t su -
jet BttisMj dut faire appel au consul 

;t ; calui-ci, arrivé à la prison, 
fat assis; e.onué de se trouver en pré-

de i'autour du Voyage au pays 
des milliards. 

Le Pi u;8ien fit néanmoins bonne COB-
tensne , comme M. Tiïsot le reconE»îl 
dans r c lettre adressée aux journaux, 
ei lu, IL rendre la liberté. 

— N IÙM avons annoncé il y a quel
que, u mps l'arrestation de Perrot, qui 
av;. initié Paris pour $e, rendre à Saint-
Gyr-1 *s Colons, prôi u'Auxerre , afin 
d'aM a-:-iner ses grands parents, les 
époux 5Iore:tu. 

P rrot avait na complice qui avait été 
activeraient recherché jusqu'à ce jour 
par la police. 

Hier mit in , À quatre heures, le ser
vice de M. Jajob, r.hjf de la sûreté, a 
découvert ce daugoroux malfaiteur qui 
se cachait sous un faux noui dau3 un 
garni du quartier de la Maison-Bianch-:;. 
Cet individu, arrêté immédiatement ea 
vertu d'au m; .a t d'amener lancé par 
le parquet d'sVaxwrv, a avoué sa par
ticipation au .urne et au vol dont i! crt 
accusé. 

Voici dans quelles eifeonstanoefl a 
ea lieu son arrestation : 

Depuis quelques jours, parmi les ci
cérones de la gare d'Orléans s'était glissé 
un nouveau venu, un jeune homme de 
dix-sept à dix-huit ans. Le-» ioapeo-
te rs de la sûreté ensurveiiluice sur ce 
point le remarquèrent et a'itiqtiiitèrent 
de Sivoir qui il était. Rs s'informèrent 
et apprirent que c'était un nomme Ch >v-
les Rigaud. 

MaU Ch*rle3 Rlgàud ressemblait a?-
sez à Btrré. Sou-' un prétexte quel'o:i-
que, ou arriva à iai fairi: et nd."'; la 
main, et ou aperçut la c oatriee de la 
blessure qu'il s'était faite en pai i j ipant 
à l'assassinat des époux Mo,-, au. 

Oa acquit presque la certitude que 
c'était Barré. 

L'un de< agents s'empretna d'aller 
avertir M. Jacob de la ùécjuv r;e. Pet -
dant ce temps, i'a;Ure s'atiuchàt à 
Barré et ne ie quittait pas. 

Lundi, à midi, Birré quitta la gare et 
al!a prendre un verre da via d*ns un 
débit. Puis il se dirige t verj l'avrnae 
des âobeiins. 

Les deax inspeo'curi, a'ors réaot-*, le 
suivirent. Il monta l'avenue, urriva au 
rond-point, prit l'avenue d Italie et tour
na à droite, dans le passage Saint-Hip-
polyte, une petite voie qui relie l'ave
nue d'Italie à l'avenue de Gtioisy. Là, il 
s'arrê;.a à la porte d'uu hôtel. 

A ce moment, Tun des iufpecteurs 
appela à haute voix : r Barré l » 

Barré machinalement se retourna. 
— Au nom de la loi, Louis Barré, 

rous vous arrêion». dirent les deux 
agents eu le r»isissatt par les bras. 

— Vous vous trempez, je ne suis pas 
celai que vous croyez, fit t'a saîsin 
sans chercher à se débattre. 

— C'est possible», mais il faut nous 
suivre. 

— Oh ! après tout, t,à m'est égal, ré
pondu- 1. 

Les agents l'emmenèrent. 
A la préfecture, Barré ne fit aucune 

difficulté d'avouer son identité et son 
crime. Il en raconta les détails avec an 
cynisme semblable à celui de son com
plice Perrot. Il ne cacha pas que les 
vêtements qu'il portait sur lai — cotte 
bleue, chemise d'indienne à pois roses, 
pantalon brun quadrillé, gilet de drap 
n o i r — provenaient, comme ceux de 
Perrot, des dépouilles de sa victime. 

Après son interrogatoire, Barré a été 
éoroué au Dépôt; il va être expédié ce 
mitin sur Auxerre, où il sera confronté 
avec son complice Perrot. 

• -ogrogr iphe 

Dans mes cinq pied3 on peut trouver, lec-

Environ huit cent mille têtes : 
Vices, vertu, talent, beauté, laideur, 
Et des Lais et des femmes honnêtes. 
Tous nos voisins jaloux de ma splendeur, 
Viennent en foule assistera mes fêtes. ' 
Dans mes cinq pieds, combinés avec 
v • ... choix, 
Vous pouvtz voir l'invisible substance 

Commune aux bergers comme aux rois. 
Ce que l'enfant d'Io cherche dès sa nais-

• j . * ^ sance. 
Une espèce a etofie, une conjonction ; 
T'n divinité qu'à Mcmphis en adore ; 
"Vn b^risqde igapératif, une négation ; 

L's^ftjUiftj'yÀJeè joyeux qui suit la jeune 
. j * ~ta., .t »a «a Isaure : 

L'un des sept tons que chérit Terpsichore : 
Le fluide interv; lleentre Duuvre et Calais, 
Dont Blanchart a frayé la route peu suivie : 
Aux yeux du voyageur un l itu rempli d'at

traits , 
Pour gagDer au piquet une carto choisie ; 
Un fruit ; ce qui soutient les lambris d'un 

palais; 
Le lâche ravisseur qui perdit sa patrie. 

Enfin lecteur, au pays champenois, 
Près d'Epernay, vous trouverez sans peine 
Da bourg fameux, où revient quelque

fois 
Errer encore l'ombre dn vieux Silène, 

Et dont le vin pétille à U table des rois. 
Le mot de l'Énigme d'hier est : Clou. 

iXTTMLMMM 90 JÊULTtm 
Londres, 30 octobr". 

On télégraphie deBtriin h\*PaUMàll 
Gazette : 

« On a fait entendre au duc de Cum-
berJand que s'il consent à revenir sur 
son dernier manifeste, lequel a empêché 
d'aboutir les négociations engagées avec 
la Prusse, le gouverne ment allemand 
lui restituera le fond Gueiphe en exi
geant seulement quelques conditions de 
précaution auxquelles le duc pouira se 
conformer sans difficulté. 

Larnaca, 30 octobre. 
UH. Smith et Stanley, avec une nom

breuse suite, ont débarqué aujourd'hui. 
lis irout demain à Nicovia. de U ils 

se rendront à Milhiades et àFamagusta, 
où ils se rembarqueront. 

Sl.-Pétersbourg, 31 oct. 
La santé du czar laisse toujours à dé

lirer; aussi on parle de nouveau d'une 
remise momentanée des pouvoirs au 
fz=trew.tch, comme la suppléance con
férée au prince impérial d'Allemagne. 
Le parti allemand combat de toutes ses 
forces cette éventualité. 

Londres, 31 octobre 
Lee ministres, mandés hier télégra-

phiqtiement, se réunissent aujourd'hui 
eu conseil. 

Oa attend les rapports détaillés sur 
1'* flaire de Bourges avant de faire des 
représentations sur ce sujet a l'ambas
sade russe 

M. Layard a envoyé deux bâ'imsnts 
à Bourgas pour procéder à une enquête. 
Le général Stolipine, gouverneur russe 
de la Roumélie oriettaie, a également 
demandé des renseignements sur cet 
incident. 

Noïi¥®ii^8 àa soir 
Voici le sommaire du Journal officiel 

d'aujourd'hui : 
Décret ponant promotions dans le corps de 

santé de la marine. 
Décret portant promotion à l'emploi de pro

fesseur de 3* classe à l'école navale. 
Décision présiuealiello nommant le direc

teur général du dépôt dos cartes et plans de 
la marine, à Paris. 

Arrêté nommant des élèves ingénieurs à 
l'école supérieure de télégraphie. 

Ou pense que l'accord s'établira en
tre les fractions conservatrices sur les 
noms de M3i. Dara, duc Decazea et 
Mgr Gu.bert. Toutefois M. de La combe 
pourrait bien être substitué à M. le duc 
Decszes. 

La gauche ne désignerases cahdida's 
qu'ultérieurement ; les noms mis eu 
avant jusqu'ici sont ceux de MM.Alfred 
André, amiral Jauréguiberry et Victor 
Lefrano; elle hésitera pe:H-ê:re à porter 
ce dernier, son élection dai i les Ltndes 
paraissant assurée. 

Oa lit dans le Voltaire : 
n Nous apprenons à la dernière heure 

que le comité des droites, après avoir 
pris l'avis d-J ses jurisconsultes, a dé-
ci ié que le gouvernement serait inter
pellé ausuj3' des nominalions et pro
motions dans la Lésion d'honneur dé
cernées à des »éuateurs et à des dépu
tés à l o îcasion de l'Exposition univer
selle. » 

Les Débats reç-rivent de leur corres
pondant à Biiliu ie télégramme sui
vant : 

« Berlin, 30 octobre, 8 h. s. 
» La Diète commerciale a voté au- i 

jourd'hui, par 54 voix protectionnistes 
contre 80 voix libre-échangistes, une 
résolution par laquelle le gouvernement 
est prié d'instituer un Sénat économi
que sur le modèle da Conseil supérieur 
da commerce, de l'industrie et de l'a
griculture français. Bien que la Diète 
ne soit qu'une représentai ion incom
plète de l'industrie et du commerce al
lemands, on attribue à ce vote une cer
taine importance ; il fait voir le terrain 
que gagne le, mouvement protection
niste aujourd'hui favorisé par le gouver
nement.» 

Petite bourse da 30 octobre. 
5 0/0 112,72 .70 8 0 . — Tare 10.89, 

80. — Banque olto. 458,75 458,12 
4 58,75. — Russe 813/4 11/1S 82. *fc 

Rentes soutenue*. Valeurs fermes. 
Affaires interrompues par le mauvais 

temps. 

DEPÊOH£STBLBGRAPHIQ.VBS 

Marseille, 30 octobre. 
Le Conseil municipal a terminé ee 

soir la discussion relative à l'établisse
ment d'un marché anx bestiaux. 

L'ensemble du rapport a été adopté a 
l'unanimité. 

L'adjudication dt» travaux aura lien 
incessamment. 

Naples. 30 octobre, soir. 
L'éruption da Vésave est presque 

terminée. Toutefois oa considère une 
aulrepériole éruptive c o m m e proba
ble. 

Athènes, 30 octobre 
A la suite du rejet de la proposition 

relative à l'appel des réserves, le minis
tère a donné sa démission qui a été ac
cepté par le roi. 

MM. Zaïmis et Tricoupis ont é«é «p. 
pelés au palais. H B e s i 

Constantinople, 30 ociuui. 
Des pourparlers entre l'Au riche et la 

Porte sont engagés afin d'arriver à un 
arrangement définitif au sujet de la 
Bosnie. 

Le général Khereddin proposera à la 
commission un projet d'unification des 
dettes de la Turquie. 

La Parte a été avisée que le général 
Tothbe i est arrivé à Bourgas; il a or
donné la réparation des ports et la cons
truction de barraqnements destinés à 
abr i t er l e s s o l d a t s r u s s e s p e n d a n t l 'hi
ver . 

Constantinople, 31 octobre. 
Les Russes ne se sont pas retirés au-

delà de Bourgas; ils sont trè - ombreux 
entre cette dernière ville et Ai drimo-
ple. 

Siml», 30 octobre. 
Un second régiment de cavalerie et 

nne batterie de montagne venant da 
Puojab sont arrivés à Guettait. 

Deux autres régiments de cavalerie 
sont arrivés. 

Le Khan de Khelat a vendu 20000 
Lounds de blé aux Anglais qui font i 
Mettait aux prix courants. 

Le Rajah Naham a mis an régiment 
de troupes de Tirmoor à la disposition 
de l'Angleterre. 

Madrid, 30 octobre. 
Le congrès a décidé qu'une commis

sion de députés ira féliciter le rot d'avoir 
échappé à l'attentat dirigé contre lui par 
Moncasi. 

Tous les députés se joindront à cetle 
commission. 

ssa • 
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Londres, 31 octobre 1878 . 
Le conseil des ministres a décidé 

d'envoyer un ultimatum à l'Earir etrde 
demander à toute* les puissances» là 
stricte exécution du traité de Berlin. 

Le M&rning-Post croit que lord 
Beaconsfield saisira l'occasion que loi 
offrira le banquet du Lord-Màire pour 
faire des déclarations rassurantes sur 
l'avenir. , 

Les journaux approartrat la décision 
du Cabinet. 

SÉNAT 
P r é s i d e n c e d e M. d'Audiffret P a s q u i e r . 
Service télégraphique particulier da Journal 

d+Roubauz 
Séance du 36 octobre 1878. 

M. DE LAREINTY demande que la nomi
nation du secrétaire soit renvoyée à 
lundi., 

La droite avait accepté le jeudi poÛT 
la nomination,parce qu'elle croyait que 
la gauche ne présentait pas de candidat. 

u . LEROYER appuie la demande M. de 
Lareinty. 

Le renvoi à lundi est adopté. 
La séauce est levée. 

' • - l u 1 
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Paris. 31 octobre, f h. s. — Hauteur eu. 
raromètre: Boulogne, Charleviil'e, 765; Ren
nes Besançon, 760; Biarritz, 762. Baromètre 
plus uniforme en France. Le vent nord-ouest 
persiste. Le ciel s'éclaircit. Temps fro.d. 

situation à Litte, R 31 octobre. — Baro
mètre, variable. Gelée nochire. Temps cou
vert et froid. Vent N . O . Thermomètre t 
h. maUn, plus 3 0/10; 10 h,, pins f 1/10; 
midi, plus 6 0/10; 2 il. , plus 7 0/10. -
P. Q. le 1er. . • . . 

d . » •• 

t l A l t n u t AUX FOURRAMES DE LILLB d u 23-M OCt 
Passe, 750kil., Irequa., 45fr., 2equa , «0 

Z 70 - « 
_ 60 — » 
_ W> — « • 
_ 60 - - » 
- . 6 0 ~ « 

Foi H 
Lent lies 
Sainfoin 
Luzerne 

? F « y -
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PAR18, 31 octob. 
Colza courant 
Novembre 
Décembre 
i premiers 
Lin couran' 
Novembre 
Décembre 
Spiritueux cour. 61 
Novembre 60 

— Dépêche de 1 heures. 
»» Décembre 60 M 
S0 Suc. s s»d . , i0/13o2 »» 
5501 i 7/0 disp. «9 »» 
Ï5 > bl .n°3cour. 60 »» 
2514 premiers! f i 60 
75 Farines, a m., c, 61 75 
7»:Novèmbre-déc 61 73 
50 4 premiers 61 22 
23 Marque Dàrblav OS »» 

eoRRE-roNDANca FINAHCIÊR» B S LA. n a n -

OOE NATIONALE (CAPITAL 4 , 0 0 0 , 6 0 0 ) 
1 0 , PLACE VBNDQ»I«, »A»IS. , 

Bourse du 30 octobre. ' 
La cote est enhaasse sur presque tentes las 

valeurs et après les mauvaises dispeeiooas 
d'hier le revirement de l'opinion est d'autant 
plus sensible. 

Le msr hé de Londres, encore faible an 
début, puisque les consolidés étaient aificMs 
avec 1 tt en baisse, s'est assez vivement relè
ve et la seconde cote apporte 1«4 de reprise a 
h 94 7(18. 

Cetie nuance a été exaféree eor notée pla
ce : dès le débat les bas eonrs de l a veille snr 
le boulevard son effacés et ont retrouve nos 
rentes à peu près anx prix de là dernière 
clôture, m u s on s'élève d'un itnçoa presque 
continue et nous voyons le 3 OrO coter 76.28, 
l'.mortiss ble 77,88 et le 8 0|0 112,90. 

Lea ventes précipitées d'hier nécessitent des 
rachats et la lotte redevient assez vive auteur 
des prix de 113. . . . 

Les fonds étragers ont participé largement 
h la reprisa '. le 8 0p9 italien regagne le cours 
de 73et le dépasse ai-êment. 

L's valeurs austro-hongroises gagnent près 
d e l r l 0(0 ; le florin or à 60 B i l f ; leOOjO 
hongrois * 70 3 16. 

Ou a pu profiter du courant de hausse pour 
relever ;.ussi les fonds russes, mais la nnance 
ea fond n'est pas beaucoup meilleure : le S«é 
1877 a .-té porté de 81 ir2a 81 548. 

Les fuoda égyptiens sont demandés : l'obli
gation unifiée part de 278, pour remonter t 
28S. 

Le 8 0(0 turc cote 10,80. 
Le fonds e?pagno's sont un plus cher, m u s 

ne trouvent guère d'acheteurs, les obligations 
de Cuba encore moins. 

Les sociétés do crédit ont quelque peu pro
fité dt U reprise dn marché; 

Le Crédit foncier se relève à 771 ; le crédit 
mobilier demandé fait 483 ;' la keJDqne de 
P a r i s e s t à Afin ; l e c r é d i t 1 j s n n a i a «57 ; l a 
mobilier E'pagnftL* remonté i 7é0. On tait 
280 mr le Nord-Espagne. 

T R K t f B K D B R O I I A I 1 . sttaé 
me da Fontsnoy, direction de et. JI.DÉSCHAMPS. 
— Vendredi I " novembre 1878. — Une dame 

en 3 actes 
grand vaudeville 

ea « actes. * . _ , » * _ 
Pria deê place* : Fauteuils et • a l ê n e , 3 1t. : 

fauteuils d'orchestre et premières galeries, » 
tr.; parquet et parterre, i fr. as; soi. endos galeries. 7 S centimes 

chemin 

FINANCIÈRE 

Valeurs. jC™ nr. 
CourceIle«i-L*;.82à »» 
Crespin-lez AI 110 »» 
KaWv .. -j 3*0 »» 
Annosulin-D.J 23 »» 
St-Aldeetonde*»»»» »« 

Su* *^».X 
1 C~ du 31 oct . 
»>»• »» »»» »» 
*»» »» »»» »» 
»»» »» >»» t» 
»»» 1 » >> »> 

»»» »» »>» •» 

Voici une dècoovertè qui fera son_ c lU 
par res temps dé froid et de ploie. • * «*A_-
les rhumes et les douleurs qu'ils nens ( ramè
nent venaient nous as!ai!ltr, no«s n'avions 
jugqa'à présent à leur opposer que lé càîh * » 
fe* éèec assaisonnement de tisanes, é» J*£ff 
ruies et de flanelle. — Aujourd'hui, ave«<t*^t-
qoes applications, souvent une sertie, ^oe 
PÂMER LAKDY à l'extrait depiment, on «'en 
débarrasse sans le me ndre ennni. — une » -
teose dérivation à la peau, caractérisée pétf «Ht» 
vive) rougeur et une chaleur autrement WtmT 
rréabV, dérivation qu'on f o n t •relenger 
autant q>é cela parait nécesesJte : t e t l l . f in i 
produit ce miracle. - 17aêl 

ÉMISSION PUBLIQUE 

é r e . o a o %ctl«m« «le 5 0 0 fr. 

FRANÇAISE 
SOCIÉTB AMONTUn 

Obntkhiée leHS aaii 1874 canfarnUment à U Ul 

Capital socrtd : 6.000.000 de francs 
Siège Bf*jsl : 

18, rué do U Cbamsée-d'Antia, à Paru 

( • B é i t l o n s me* 1 » Se>maca-«p«is>m 
Versement en souscrivant a O © tr. 
A la répartition (du 10 SA. 18 no

vembre). • • • » 
Du 10 au 15 décembre, en i change 

d u litre dé tinitif. q I #f*Jr*! i f 

Mette* 

Cet établissement dé crédit, toBélé «m , 
a été trausiormé en 1876 en société a n e a , _ 
en capital de trois millions, et, par décision 
de l'a-»seaibl. c générale des actionnaires du 
ti» juill t 1878, ce capital a été font à six 
millions et motive l'émission actuelle. 

L a p r i m e d e 2C0 fr. s u r c e s t i t r é e f a i t 
«MofMaaMajn ^I^MoaTVtt lA fl&amÉV •bÂttflsflO^osV d # ion 
Société i . _ 

Le» 6,600 première» actions sont celées of
ficiellement à la Bourse et les formantes n é 
cessaires seront rwApHes? peu» (eue rtdansi. 
sie« à la c o u des actions de la présente 
émission ait lieu après leur libération. 

Les dividendes, jusqu'à ce jour, ont été «e 
60 fr. p a r a n et par action, payés les !•* fé
vrier et 1" aoôt, soit p us de h u i t e t ffeiOi 
p o u r c e n t , s a n s compter les réserves. 

ON coorcm on 30 va. SBBA DÉTACH* 
tt H» Févama «879 

L*i coum coté* ofjkieUememl pendent U mei* 
d'octoore ont dépatii 1 • • 1* . 

Li Sottscription sera «r?6Tté 
J E U D I 7 NOVEMBRE 1 8 7 8 

f LÀ __. 
t*9*t+i+ rrstmoKtajo r ims tme ièro» 

1 8 . rue de la Ch»u*sée-d'Aa i n , Paris 
L o s c o u p o n s à é c h é a n c e d o ian .v ior 

e t l a s t i t r e s f a c i l e m e n t n é g o c i a b l e s , l o 
j o n r . d e leœc récept i cxn ***<x?£J£22Jt2 
t é s e u p a i e m e n t , S A N S C O M M I S S I O N 
N I C O U R T A G K . 

Les Souscription* emagèet ooeoé le 1 moeeetbr* 
êerônlùréducliUet. 

LeeqcUoTidpi uventmtt de USovecriptien pubU-
qut.terent sommité* à une ridiicHon.proportion* 
ntllt. 

L o . JOURNAL LTE9 TURAOBS FI
NANCIERS du 37 octobre, contenant 
de» renseiÉTCermente ânr romdnsjion, e s t 
envoyé franco attr de'ma^W.Mtreeaoo, 
18, net* do 1». Çhau8aéo-d'An,tilU Paaaa. 

oct. 
Hurles i Graine Tuurtx 

rhectolib-el l'hactolitre l'hectolitre 

LU 

C o l z a j78 . . . . 
Colza é p u r é e 184 . . . . 
Œ i l e t t e b . f.\ 
L i n m. p a y s 169 . . . . 
Lin fr .é tran. 67 b0 67 
C a m é l i n o 1 
Chanvre ' 

29 . 
23 . 
122 . 
16 . 

M7 . 

. H 

. ï". 

. 24 

. SI 

MARCHE DE CAMBRAI du 26 octobre. 
tlé klaac... 20 t l à M i* 
S t e r o H . . . . I l . . *> . . Œillette | S . . M t S 
Seifle Il -. t t . . ColM tS . . M . . 
Awtoe 6 . . .» • Caaelmt. . . . 1 7 . . « H 
P u . irteta. 4* . . 

. ». «tt SI . . 
TOtJ&TBAUX OTIBttU l r i f r t t l é . 

OEilUtU.... 16 
coii» u t » u a* 
CaoeliM.... H M . . . 
Lia dm H T ' • " •• •* •. -
Usttnaf Lit e« ptjt il 

}?£•:. 
O l i t (>«re« 

• brou 
CaaaliM 
Lit et P«JI 

r a e d e In C h a u s s é e - d ' A a t i h t , 

«HlOIrlÛtSFOMOSfyiLlCS 
- A. MAIRE et H. BLtTM 

l « « i l . i r d m C o l l e r * . « I U U W I 
ACHATS et riSTÉOtie «son* tmlmre e» 

C o m p t a n t et à T e m e é v Bmtm fremem— et 
èhangère*\ Action* et OUtoahon* d* Gkomèn de 
fer.d* focUO* di Crédit, été., «CLXte tnot, de 
toutes les KaOsort M nàjoeùmd À U Bourteet m 

Oemeeaçe officiel flxéjaer ta Ç t W k m syndi-
care des AfHU» de (Semée* ** Fewi*. s a n s 
C o m m i s s i o n - • • ' 

Afin d'offrir tontes f«ef«t*» •% garanties,^le» 
AchaUet Tentes «e mront 4e la ta* à la 
main,MSepèef*eomey^lUrei. aAa. . , . w . 

Arbitrâem. Ubemtiem .4*Jtè& t***—»-
umetde* VmJmere eereim • * • T*****- , . ^ 

sMMbaafMstsanafensseaa^ 
j , | 

jonr.de

